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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ D’ABITIBI 
 

 
Assemblée Générale régulière de la Municipalité Régionale de Comté d’Abitibi tenue 
le 11 juin à 19 h 30, sous la présidence de Monsieur Martin Roch, préfet. 
 
Sont présents les conseillers de comté suivants : 
M.  Ulrick Chérubin Maire Amos 
M. Michel Auger Représentant Barraute 
M.  Raymond Doré Maire Berry 
M.  Rosaire Guénette Maire Champneuf 
M.  André Gélinas Représentant La Corne 
M.  Guy Lemire Maire La Morandière 
M.  René Martineau Maire La Motte 
M.  Guy Baril Maire Landrienne 
M.  Rémi Gilbert Maire Launay 
M.  Stephan Lavoie Maire Preissac 
M.  Marc-Antoine Pelletier Maire Rochebaucourt 
M.  Maurice Godbout Maire Saint-Dominique-du-Rosaire 
M.  Mario Inkel Représentant Saint-Félix-de-Dalquier 
M.  Jacques Riopel Maire Saint-Marc-de-Figuery 
M.  Félix Offroy Représentant Saint-Mathieu-d’Harricana 
M.  Pascal Rheault Maire Sainte-Gertrude-Manneville 
Mme  Anita Larochelle Mairesse Trécesson 
M.  Denis Lebel Représentant TNO Lac-Chicobi (Guyenne) 

 
Ainsi que : 
M.  Alain Halley Directeur général 
Mme Pascale Gagné Directrice générale adjointe 
M. Normand Grenier Directeur du Service d’Aménagement 
Mme  Danielle Hamel Directrice du Service Finances et administration 
 

 
144-06-2014 ORDRE DU JOUR 

Il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Rosaire Guénette, appuyé par 
Monsieur le conseiller de comté Pascal Rheault et unanimement résolu que l’ordre du 
jour suivant soit adopté : 
 
1. Prière 
2. Appel nominal 
3. Adoption de l’ordre du jour 
4. Rencontre avec les représentants du CSSS Les Eskers de l’Abitibi  

 M. François Lemire, président  

 Mme Hélène Desjardins, directrice générale 

 Mme Marie-Claude Lacombe, directrice du programme de soutien à 
l'autonomie des personnes âgées 

5. Procès-verbaux 
5.1. Adoption du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 14 mai 2014 
5.2. Suivi du Comité administratif spécial du 14 mai 2014 
5.3. Suivi du Comité administratif du 3 juin 2014 

6. Période réservée à l’assistance 
7. Correspondance 
8. CLD Abitibi 

8.1. Entente administrative pour la gestion du Fonds touristique 
8.2. Politique d’investissement du Fonds touristique 
8.3. Politique culturelle rurale 
8.4. Attentes ministérielles pour la gestion du Pacte rural 2014-2019 – dépôt 

au MAMOT 
8.5. Concours québécois en entrepreneuriat (dépôt) 
8.6. Pacte rural – information  pour appel de projet (septembre 2014) 

9. Administration 
9.1. Signataire aux comptes de la MRC 
9.2. Reddition de compte 2013 

9.2.1. Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local du ministère 
des Transports du Québec 

9.2.2. Recyc-Québec 
9.2.3. Centre local de développement 

9.3. États financiers non audités du Service Forêt au 31 mars 2014 
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9.4. Budget Forêt exercice 2014-2015 
9.5. États financiers non audités des TNO au 31 décembre 2013 
9.6. États financiers non audités des TNO au 30 avril 2014 
9.7. États financiers non audités de la MRC au 31 décembre 2013 
9.8. Affectation de l’excédent accumulé du Pacte rural 
9.9. États financiers non audités de la MRC 30 avril 2014 
9.10. Proposition de modification du budget 2014 de la MRC 
9.11. Autorisation d’embauche de personnel 

10. Service d’Aménagement 
10.1. Installations septiques – solution dans les sols argileux : Proposition de 

résolution en lien avec le Règlement Q-2, r.22. 
10.2. Programme d’amélioration de l’habitat – Rapport d’activité 2013-2014 – 

Dépôt 
10.3. Étude sur la cueillette et le transport des matières résiduelles – (suivi) 

11. Sécurité Incendie 
11.1. Mandat d’évaluation des équipements en sécurité incendie sur le 

territoire (état d’avancement) 
12. Autres sujets 

12.1. Comité de négociation de l’Entente de sécurité publique – rémunération 
12.2. Entente Québec-municipalités : appel à la mobilisation des membres 
12.3. Déclaration solennelle du Représentant de la Zone 1 – Dépôt 
12.4. Demande de soutien financier de la part de la Corporation du Mont-Vidéo  
12.5. Congrès annuel de la FQM 
12.6. Services offerts par l’entreprise Benji (suivi) 
12.7. Délégation de gestions baux de villégiature, sablières et gravières (suivi) 

13. Sujets de discussion sans prise de décision 
13.1. ComaxAT 
13.2. Félicitations à Monsieur Guy Baril – Secondaire en spectacle 

14. Information 
14.1. Représentations du préfet 

15. Levée de l’assemblée 
 
ADOPTÉE 
 
RENCONTRE AVEC LES REPRÉSENTANTS DU CSSS LES ESKERS DE L’ABITIBI 
Monsieur le préfet Martin Roch présente au conseil et accueil les représentants du 
CSSS Les Eskers suivants : 
 

 M. François Lemire, président  

 Mme Hélène Desjardins, directrice générale 

 Mme Marie-Claude Lacombe, directrice du programme de soutien à 
l'autonomie des personnes âgées 

 
L'objectif de la rencontre est de présenter les démarches entreprises par le Centre de 
santé en termes de développement de ressources adaptées aux besoins des 
personnes en perte d'autonomie de notre MRC, soit des ressources de type familial ou 
de type intermédiaire. Les représentants demandent au conseil d’informer leur 
population respective de ce besoin et de référer les gens intéressés à offrir ce service à 
Madame Marie-Claude Lacombe. 
 

145-06-2014 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 14 MAI 2014 
Il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Stephan Lavoie, appuyé par 
Monsieur le conseiller de comté Pascal Rheault et unanimement résolu d’adopter le 
procès-verbal du 14 mai 2014 avec la correction précisée à la page 61 du procès-
verbal. 
 
ADOPTÉE 
 

Le représentant de la municipalité de Saint-Félix-de-Dalquier, Monsieur Mario Inkel se retire de la réunion, il est 
20h06. 

 
SUIVI DU COMITÉ ADMINISTRATIF SPÉCIAL DU 14 MAI 2014 
Les maires ont reçu par courriel le procès-verbal de la rencontre du Comité 
Administratif spécial du 14 mai 2014. Monsieur Alain Halley, directeur général, en fait 
un bref résumé et répond à leurs questionnements. 
 
SUIVI DU COMITÉ ADMINISTRATIF DU 3 JUIN 2014 
Les maires ont reçu par courriel le procès-verbal de la rencontre du Comité 
Administratif du 3 juin 2014. Monsieur Alain Halley, directeur général, en fait un bref 
résumé et répond à leurs questionnements. 
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PÉRIODE RÉSERVÉE À L’ASSISTANCE 
Aucune personne ne souhaite s’exprimer. 
 
CORRESPONDANCE 
 
 CORRESPONDANCE PRÉSENTÉE À TITRE D’INFORMATION 

 

Expéditeur :  Bureau des audiences publiques 
Date :  23 mai 2014 
Objet :  2

e
 partie de l’audience publique par Royal Nickel Corporation 

Précisions :  À compter du 10 juin à 13 h 30 à la Salle municipale de Launay, située au 
843, rue des Pionniers à Launay 

 

Expéditeur :  Pierre Paradis, Ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation 

Date :  28 mai 2014 

Précisions :  La MRC recevra une aide financière de 40 000 $ pour la réalisation du 
PDZA. Ce montant nous est offert dans le cadre de l’Entente Canada-
Québec concernant Cultivons l’avenir 2. 

 

Expéditeur :  Ann Bourget, directrice générale, FQM 

Date :  12 mai 2014 

Objet :  Assemblée générale annuelle 2014 

Précisions :  La FQM informe les municipalités intéressées à ajouter un point à 
l’ordre du jour de l’Assemblée générale annuelle, qu’elles doivent le 
faire par résolution. « Une proposition doit nous être transmise sous la 
forme d’une résolution de votre conseil nous indiquant que celle-ci est 
déposée pour discussion à l’assemblée générale annuelle des membres 
de la FQM. » La date butoir pour la transmission d’une telle résolution 
est fixée au mardi 29 juillet 2014, 16 h. 

 

Expéditeur :  Dany Charron, Directrice, Cégep de l’Abitibi-Témiscamingue, Campus 
d’Amos 

Date :  mai 2014 

Objet :  Carte de remerciement pour le 24
e
 Galas de bourses – Campus d’Amos 

 

Expéditeur :  Luc Bélisle, directeur général 

Date :  23 mai 2014 

Objet :  Tables locales de gestion intégrée des ressources et du territoire 

 

Précisions : La CRÉ a reçu le 25 avril dernier, la réponse de Mme Christyne Tremblay, 
alors sous-ministre du MRN, relative à leur demande de confier aux 
MRC la responsabilité de mettre en place les Tables GIRT. Par cette 
lettre Madame Tremblay accepte cette demande. Elle confirme par la 
même correspondance, qu’elle a mandaté le directeur général de 
l’Abitibi-Témiscamingue, M. Martin Gingras, à convenir d’une entente 
précisant les mandats confiés aux MRC ainsi que les attentes du MRN 
dans la délégation de ces responsabilités. 

 

 Par ailleurs, la CRÉ confirmait dans sa correspondance : « …nous 
conservons un intérêt direct envers le dossier des TLGIRT puisque les 
frais de fonctionnement des tables proviennent du Programme de 
développement régional et forestier. Rappelons que sa gestion nous a 
été confiée par ce même ministère. » 

 
 
 INVITATION PRÉSENTÉES À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES MAIRES 

 
Expéditeur :  Société d’histoire d’Amos 
Date : 15 mai 2014 
Détails :  Soirée d’ouverture du 38

e
 Salon du livre de l’Abitibi-Témiscamingue à 

Amos 
Lieu : Complexe sportif d’Amos 
Date : 22 mai 2014 à 19 h 
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Expéditeur :  CULTURAT 
Date : 14 mai 2014 
Détails :  Invitation aux intervenants touristiques formule 4 à 6 
Lieu : Salle Biblio de la Maison de la culture d’Amos 
Date : 20 mai 2014 de 16 h à 18 h 

 
Expéditeur :  Société d’histoire d’Amos 
Date : 3 juin 2014 
Détails :  Assemblée générale annuelle de la Société d’histoire d’Amos 
Lieu : Centre d’archives, sous-sol de la Maison de la culture d’Amos 
Date : 11 juin 2014 à 19 h 30 
 L’invitation est aussi valide pour participer à l’inauguration de 

l’exposition Ivanhoë Caron, missionnaire colonisateur qui aura lieu le 
jeudi 19 juin 2014 à 19 h 30. 

 *Le livre Amos, ville centenaire, 1914-2014, est disponible au Centre 
d’archives d’Amos au coût de 80 $. 

 
Expéditeur :  CREAT 
Date : 26 mai 2014 
Détails :  Assemblée générale annuelle des membres du Conseil régional de 

l’environnement de l’Abitibi-Témiscamingue (confirmation préalable 
nécessaire puisqu’un diner est offert) Date limite d’inscription : 26 mai à 
15 h. 

Lieu : Salle des Chevaliers de Colomb de Malartic (725, rue Jacques-Cartier) 
Date : Samedi 31 mai à 10 h 15 

 
Expéditeur :  Tourisme Abitibi-Témiscamingue 
Date : 30 mai 2014 
Détails :  Assemblée générale annuelle de Tourisme Abitibi-Témiscamingue 
 Des élections auront lieu pour choisir des administrateurs pour les 

postes suivants : 

 No 2 : Les membres admis à titre d’intervenant privilégié pour la 
MRC de la Vallée-de-l’Or 

 No 4 : Les membres admis à titre d’intervenant privilégié pour la Ville 
de Rouyn-Noranda 

 No 6 : Les membres propriétaires ou gestionnaires d’un 
établissement hôtelier; 

 No 8 : Les membres qui ne sont pas nécessairement issus de 
l’industrie touristique, mais ayant des compétences et connaissances 
pouvant être autres que touristique. 

Lieu : Pourvoirie des Îles du lac Duparquet (774, chemin des Pourvoiries, 
Duparquet) 

Date : Jeudi, le 26 juin à 18 h 30 

 
Expéditeur :  Ville d’Amos 
Date : 4 juin 2014 
Détails :  Passe VIP pour 2 personnes pour l’inauguration officielle de la Maison du 

100
e
 

Lieu : 100, rue du Centenaire 
Date : 12 juin 2014, en formule 17 h à 19 h  

 
Expéditeur :  MRAR 
Date : 4 juin 2014 
Détails :  Invitation à assister à l’assemblée générale annuelle du Mouvement de 

la relève d’Amos-région. Une confirmation est demandée avant le 18 
juin. 

Lieu : Ancienne gare (102, avenue de la Gare) 
Date : Vendredi 20 juin 2014 de 11 h 30 à 13 h 

 
Expéditeur :  Conseil du patrimoine religieux du Québec 
Objet :  Appel de candidature pour la seconde édition des Prix d’excellence 
Détails :  Le Conseil du patrimoine religieux fait un appel de candidature. Les 

dossiers peuvent concerner des projets de restauration ou des actions de 
mise en valeur réalisés au cours des années 2012 et/ou 2013 au Québec. 
Tous les détails et les critères se trouvent sur le formulaire d’inscription 
disponible en ligne sur le site du Conseil : www.patrimoine-
religieux.qc.ca 
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Expéditeur :  Forum Jeunesse 2014 
Date : 2 juin 2014 
Détails :  La 9

e
 édition du rassemblement annuel du Forum Jeunesse 2014. 

 Une confirmation est demandée et peut être faite en communiquant 
avec M. Olivier Lessard, chargé de projet : 
olivier.lessard@conferenceregionale.ca ou par téléphone au : (819) 
824-2733, poste 224. 

Lieu : Pourvoirie des Îles du lac Duparquet (774, chemin des Pourvoiries, 
Duparquet) 

Date : 7 juin 2014 

 
Expéditeur :  Conseil de la Culture de l’Abitibi-Témiscamingue (CCAT) 
Date : 28 mai 2014 
Détails :  37

e
 assemblée générale annuelle du CCAT. Une confirmation est 

demandée avant le 5 juin prochain à info@ccat.qc.ca ou par télécopieur 
au (819) 764-6375. 

Lieu : Maison de la culture d’Amos (222, 1
re

 Avenue Est) 
Date : Mardi, 10 juin 2014. Nouvelle formule : 16 h à 17 h 30, période 

d’échanges et à 18 h, l’assemblée générale annuelle 
 
 CORRESPONDANCE NÉCESSITANT UNE PRISE DE DÉCISION 

 
Expéditeur : MRC de Drummond 
Date :  16 mai 2014 
Objet :  Demande d’appui de la MRC de Drummond pour demander au MAMOT, 

de retarder l’échéancier de dépôt des rôles d’évaluation modernisés du 
15 septembre 2015, minimalement au 15 septembre 2018. 

 
146-06-2014 DEMANDE AU MAMOT POUR RETARDER L’ÉCHÉANCIER DE DÉPÔT DES RÔLES 

D’ÉVALUATION MODERNISÉS 
CONSIDÉRANT QUE le processus de réalisation des rôles d’évaluation est en cours de 
modernisation au Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette modernisation a, entre autres impacts, pour conséquence 
d’exiger plusieurs modifications majeures aux logiciels et outils informatiques; 
 
CONSIDÉRANT QUE 29 organismes municipaux responsables de l’évaluation (OMRÉ) 
travaillent actuellement avec les produits de l’entreprise PG Solutions; 
 
CONSIDÉRANT QUE 32 autres OMRÉ utilisent les produits de SMI; 
 
CONSIDÉRANT QUE PG Solutions vient d’acquérir SMI; 
 
CONSIDÉRANT QUE PG contrôle alors maintenant 95% du marché des logiciels et 
outils informatiques de réalisation des rôles d’évaluation au Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE les rencontres, communications individuelles et collectives entre 
PG et les anciens clients de SMI confirment que : 
 

 les investissements faits par les OMRÉ à ce jour par le biais de SMI, ne seront 
probablement pas considérés dans le calcul des coûts de finalisation de 
l’adaptation des logiciels et outils informatiques pour qu’ils respectent la 
modernisation; 

 les OMRÉ devront à terme acquérir le logiciel modernisé de PG Solutions et 
assumer en tout ou en partie les coûts de finalisation de la modernisation et les 
coûts de passerelles informatiques ou autres outils pour rendre les deux 
technologies compatibles; 

 les OMRÉ devront assumer en tout ou en partie les coûts relatifs à la 
compatibilité des logiciels et outils informatiques de PG Solutions avec Azimuts 
au niveau de la matrice graphique; 

 les frais d’entretien et de support seront assumés selon les politiques de PG 

Solutions qui sont en général plus élevés que ceux de SMI;  

CONSIDÉRANT QUE la situation de quasi-monopole place dans l’embarras les OMRÉ 
qui n’ont pas de rapport de force; 
 

mailto:olivier.lessard@conferenceregionale.ca
mailto:info@ccat.qc.ca
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CONSIDÉRANT QUE la situation de quasi-monopole empêche les OMRÉ de 
véritablement comparer les scénarios proposés avec la concurrence dans un processus 
normal d’appel d’offres; 
 
CONSIDÉRANT QUE s’il n’y avait pas l’échéancier du 15 septembre 2015 pour déposer 
des rôles modernisés, les OMRÉ pourraient continuer avec leur processus de 
réalisation actuel avec les logiciels et outils de SMI, pendant la recherche d’une 
solution; 
 
CONSIDÉRANT QUE les OMRÉ anciennement clientes de SMI et présentes à la 
rencontre de concertation du 12 mai 2014 à Drummondville ont convenu d’adopter la 
présente résolution au cours du mois de juin 2014, dans le cadre d’une stratégie 
commune pour minimiser les coûts, pour les contribuables, provoqués par 
l’acquisition de SMI par PG Solutions;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Rémi Gilbert, 
appuyé par Monsieur le conseiller de comté Rosaire Guénette et unanimement 
résolu : 
 

 de demander au ministre des Affaires municipales et de l’occupation du territoire 

du gouvernement du Québec de retarder l’échéancier de dépôt des rôles 

d’évaluation modernisés du 15 septembre 2015, minimalement au 15 septembre 

2018; 

 

 de demander l’appui de la FQM : 

o se traduisant par l’adoption de la présente résolution; 

o pour qu’elle accepte d’intégrer la présente problématique à son plan d’action 

et qu’elle dégage des ressources techniques pour contribuer à la stratégie.  

ADOPTÉE 

 
Expéditeur : MRC de la Vallée-de-l’Or 
Date :  26 mai 2014 
Objet :  Normes comptables, demande au gouvernement provincial 
 

147-06-2014 NORMES COMPTABLES, DEMANDE AU GOUVERNEMENT PROVINCIAL 
CONSIDÉRANT QUE l’entrée en vigueur du chapitre SP 3410 édicté par le Conseil sur la 
comptabilité dans le secteur public (CCSP); 
 
CONSIDÉRANT QUE cette nouvelle norme comptable concernant les paiements de 
transferts par les gouvernements, dont le gouvernement du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QU’afin de se soustraire à l’application de cette nouvelle norme et 
dans l’objectif de limiter l’augmentation de sa dette, le gouvernement du Québec 
interprète différemment l’application du chapitre SP 3410 au niveau des subventions 
qui sont dues aux municipalités en alléguant qu’elles peuvent être annulées par 
l’application de l’adoption d’une loi même si l’engagement est adopté par la signature 
d’un protocole; 
 
CONSIDÉRANT QUE le vérificateur général du Québec (VGQ) est en désaccord avec 
l’interprétation du gouvernement du Québec et qu’à son avis, le gouvernement du 
Québec devrait inscrire un passif à ses états financiers; 
 
CONSIDÉRANT QUE le vérificateur général du Québec (VGQ) inscrit d’ailleurs une 
réserve à son rapport à cet effet concernant les états financiers du gouvernement du 
Québec et de son interprétation du chapitre SP 3410; 
 
CONSIDÉRANT QUE les conseils municipaux auront à décider s’ils respectent les 
normes édictées par le gouvernement au détriment de la substance économique; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les auditeurs des municipalités vont possiblement émettre des 
réserves dans leur rapport de l’auditeur indépendant face à la position prise par la 
municipalité relativement à l’interprétation du chapitre SP 3410; 
 
CONSIDÉRANT les frais occasionnés aux municipalités pour la gestion du litige entre le 
gouvernement, le vérificateur général et les auditeurs indépendants; 
 
 



 

71 

Initiales 

 
CONSIDÉRANT QUE les coûts de redressement occasionnés aux municipalités pour les 
travaux des années antérieures feront également l’objet de notes aux états financiers; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Rosaire 
Guénette, appuyé par Monsieur le conseiller de comté Pascal Rheault et 
unanimement résolu : 
 

 de demander aux unions municipales de requérir du MAMOT : 
 

o de prendre les mesures pour que la position du gouvernement soit 
conforme aux attentes du vérificateur général et ainsi éviter 
l’inscription de réserve dans le rapport de l’auditeur indépendant, 
ou dans le cas contraire; 
 

o de confirmer aux municipalités que les éventuelles réserves au 
rapport de l’auditeur indépendant découlant du litige entre le 
vérificateur général du Québec et le gouvernement du Québec, 
n’auront aucun impact légal sur les administrations municipales et 
que les coûts administratifs futurs découlant de ces imprécisions 
seront aux frais du gouvernement; 
 

o de répondre à toutes les demandes de support technique des unions 
municipales pour le cheminement de ce dossier. 

 
ADOPTÉE 
 
 

 
Expéditeur : MRC de Portneuf 
Date :  26 mai 2014 
Objet :  Demande de modification à la législation municipale – appui à la 

municipalité Notre-Dame-de-Bonsecours 
 
 

148-06-2014 APPUI À LA MUNICIPALITÉ DE NOTRE-DAME-DE-BONSECOURS – DEMANDE DE 
MODIFICATION À LA LÉGISLATION MUNICIPALE 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de convocation des séances extraordinaires du conseil ainsi 
que l’avis de l’ajournement au cas de l’article 155 doivent être donnés aux membres 
du conseil au moins trois jours avant le jour fixé pour la séance ou la reprise de la 
séance ajournée, s’il s’agit d’un conseil local, au moins deux jours avant tel jour fixé; 
 
CONSIDÉRANT QUE  cet avis est signifié par la personne qui donne l’avis, un 
fonctionnaire ou employé de la municipalité, un agent de la paix, un huissier ou un 
employé d’une entreprise publique ou privée de livraison de courrier ou de 
messagerie; 
 
CONSIDÉRANT QUE, dû à l’évolution technologique, il y a lieu que le ministère des 
Affaires municipales et de l’Occupation du territoire revoit sa législation; 
 
CONSIDÉRANT QU’en novembre 2011, le régime général concernant l’adjudication des 
contrats municipaux a été révisé sans tenir compte des coûts d’opération qui 
augmentent avec les années; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Rosaire 
Guénette, appuyé par Monsieur le conseiller de comté Raymond Doré et 
unanimement résolu : 
 

 que le conseil de la MRC d’Abitibi appuie la Municipalité de Notre-Dame-de-
Bonsecours dans sa demande auprès du ministère des Affaires municipales et 
de l’Occupation du territoire afin de revoir la législation municipale pour 
l’adapter aux réalités d’aujourd’hui et ainsi permettre aux municipalités de 
pouvoir transmettre les avis de convocation par courrier électronique et que 
l’archivage électronique soit également reconnu; 
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 que le conseil de la MRC d’Abitibi appui également la Municipalité de Notre-
Dame-de-Bonsecours dans sa demande auprès du ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire afin de revoir les montants à la 
hausse relativement au régime général concernant l’adjudication des 
contrats municipaux, soit : 

 
o Jusqu’à 49 999 $ :   de gré à gré; 
o De 50 000 $ à 149 999 $ : invitation auprès d’au moins deux fournisseurs; 
o À partir de 150 000 $ : annonce dans un SEAO approuvé par le   

                                                    gouvernement. 

 

 que les taxes soient exclues afin de ne pas pénaliser les municipalités en 
raison des fluctuations; 

 

 que ces montants soient indexés au coût de la vie annuellement. 
 

ADOPTÉE 
 

 
Expéditeur : Municipalité de Barraute 
Date :  10 juin 2014 
Objet :  Centre de formation de pompiers / Transfert MRC d’Abitibi 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Barraute nous faisait parvenir le 10 juin 2014 la 
résolution suivante: 

 

2014-122 CENTRE DE FORMATION DE POMPIERS / TRANSFERT MRC 
D’ABITIBI 

CONSIDÉRANT que suite à une demande d’aide financière, la MRC d’Abitibi a 
alloué la somme de 40,000.00 $ à la Municipalité de Barraute (brigade 
incendie) pour l’achat, l’installation et l’aménagement d’un Centre de 
formation pour les pompiers des différentes brigades incendie de la MRC 
d’Abitibi; 

 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Barraute a mis à disposition de la 
brigade incendie de Barraute, un terrain permettant l’installation des 
nouvelles infrastructures; 

 
CONSIDÉRANT que ce Centre de formation devrait être accrédité pour faire 
exécuter les exercices et passer les examens pratiques de l’École Nationale 
des Pompiers du Québec; 

 
CONSIDÉRANT que suite à une rencontre des services techniques et des 
directeurs des différentes brigades incendie du territoire, ceux-ci considèrent 
que compte-tenu que l’argent provenait de la MRC d’Abitibi, ledit Centre de 
formation devrait appartenir et être géré par ladite MRC; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Senneterre serait disposée à verser la somme 
de 7,500.00$ pour se greffer au Centre de formation et que les fonds ainsi 
recueillis, seraient utilisés pour aménager le terrain (50 voyages de gravier 
dont 35 sans frais, achat d’une clôture pour sécuriser le site avec installation 
de façon bénévole par les pompiers volontaires, achat d’une brumeuse et 
d’un cochon pour chaleur, afin de faire des simulations, etc…); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Jean Guillemette, secondé par M. 
Gaétan Alain et unanimement résolu que la Municipalité de Barraute 
demande aux autorités de la MRC d’Abitibi : 
 

 d’inclure le Centre de formation pour pompiers situé à Barraute 
dans ses immobilisations; 

 d’autoriser la Ville de Senneterre à participer et utiliser ledit Centre 
de formation pour sa brigade incendie; 

 d’accepter la gestion du Centre de formation en facturant les frais 
d’opération annuels (2,250.00 $) via une quote-part, car au niveau 
du schéma de couverture de risque, même les municipalités qui 
n’ont pas de service incendie sont toutes sous la protection d’un ou 
plusieurs services incendie installés sur le territoire. 

 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire des Entreprises Michel Maillé Expert conseil en 
équipement incendie, mandaté le 15 janvier 2014 par la résolution no CA-002-01-
2014, prévoit déposer son rapport d’évaluation à l’automne; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC ne dispose d’aucune délégation de compétence en 
matière de sécurité incendie; 
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Il est convenu que dans l’état actuel des choses, une correspondance à la Municipalité 
de Barraute soit transmise à l’effet que leur demande sera traitée dans le contexte 
d’un éventuel regroupement avec un service dédié et suite à l’analyse globale et 
intégrée du dossier. 

 

Le représentant de la municipalité de Saint-Félix-de-Dalquier, Monsieur Mario Inkel réintègre la réunion, il est 
20h30. 

 

 ENTENTE ADMINISTRATIVE POUR LA GESTION DU FONDS TOURISTIQUE 
Sujet reporté à une séance ultérieure. 
 

149-06-2014 CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT - POLITIQUE D’INVESTISSEMENT 2014-2018 DU 
FONDS TOURISTIQUE 
CONSIDÉRANT QUE la politique d’investissement du Fonds touristique a été préparée 
par le comité de suivi élargi composé de membres du conseil d’administration du CLD, 
d’employés du CLD et de la MRC; 
 

CONSIDÉRANT QUE cette politique peut être bonifiée annuellement; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Pascal Rheault, 
appuyé par Monsieur le conseiller de comté Guy Baril et unanimement résolu : 
 

 d’adopter la Politique d’investissement 2014-2018 du Fonds touristique telle 
que présentée ; 

 

 que le conseil se garde la possibilité de réviser et de bonifier cette politique 
annuellement. 

 

Sur la proposition de Monsieur le conseiller de comté Pascal Rheault, Monsieur 
Stephan Lavoie demande le vote : 
 

Date et heure: 21h12 

Proposé par : Pascal Rheault 

Appuyé par : Guy Baril 

Vote demandé par : Stephan Lavoie 

Sujet : Politique d’investissement 2014-2018 du Fonds touristique 

 

MUNICIPALITÉ 
MAIRE OU 

REPRÉSENTANT 
VOIX POPULATION POUR CONTRE 

AMOS Ulrick Chérubin 7 12 765 X  

BARRAUTE Lionel Pelchat 1 2 015 X  

BERRY Raymond Doré 1 624 X  

CHAMPNEUF Rosaire Guénette 1 138 X  

LA CORNE Éric Comeau 1 730 X  

LA MORANDIERE Guy Lemire 1 224 X  

LA MOTTE René Martineau 1 467 X  

LANDRIENNE Guy Baril 1 951 X  

LAUNAY Rémi Gilbert 1 230 X  

PREISSAC Stephan Lavoie 1 802 X  

ROCHEBAUCOURT Marc-Antoine Pelletier 1 161 X  

ST-DOMINIQUE-DU-ROSAIRE Maurice Godbout 1 456 X  

ST-FÉLIX-DE-DALQUIER Raymond Carignan 1 860 X  

ST-MARC-DE-FIGUERY Jacques Riopel 1 794 X  

ST-MATHIEU-D’HARRICANA Félix Offroy 1 702 X  

STE-GERTRUDE-MANNEVILLE Pascal Rheault 1 778 X  

TRÉCESSON Anita Larochelle 1 1 172 X  

VOIX ET POPULATION 
REPRÉSENTÉES : 

 23 
 

23 869   

 

VOIX / SEUIL DE MAJORITÉ 
50% + 1 

 POPULATION / SEUIL DE MAJORITÉ 
50% + 1 

VOIX PRÉSENTES : 23  POPULATION 
REPRÉSENTÉE: 

23 869 

50% + 1 : 23  50% + 1 : 23 869 

TOTAL POUR : 23  TOTAL POUR : 23 869 

TOTAL CONTRE : 0  TOTAL CONTRE : 0 

 
ÉLECTION DU PRÉFET 
SEUIL DE MAJORITÉ 

Majorité absolue 
50% des voix + 1 (minimum 12 voix) 

 

LA RÉSOLUTION EST : 

ACCEPTÉE : X 

REJETÉE :  

 

ADOPTÉE 
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150-06-2014 POLITIQUE CULTURELLE RURALE 
CONSIDÉRANT le besoin des citoyens et des municipalités de se doter d'outils de 
développement culturel tel qu’identifié depuis plusieurs années dans les plans 
d’action locaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs demandes de subvention pour des projets culturels sont 
déposées dans différents fonds au CLD Abitibi et à la MRC d’Abitibi, notamment au 
Fonds dédié à l’économie sociale, au Pacte rural ou encore au Fonds de 
développement touristique, faute de programme propre à ces projets; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité de créer, dans le cadre de programmes du ministère de la 
Culture et des Communications du Québec (MCCQ), un fonds complémentaire dédié 
au développement culturel rural par la création d'une Politique culturelle rurale; 
 
CONSIDÉRANT QUE le MCCQ, dans le cadre des ententes de partenariat, double les 
sommes du milieu dédiées à un fonds culturel; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CLD Abitibi a déjà réservé une somme pour une éventuelle 
entente à même le fonds dédié à l’économie sociale; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Politique culturelle est réalisée en concertation avec les artistes, 
les organismes culturels et les citoyens; 
 
CONSIDÉRANT QUE le dépôt de la Politique culturelle rurale et concertée devrait être 
fait en septembre 2014; 
 
CONSIDÉRANT QUE seule une instance municipale (MRC) peut postuler à ce 
programme du MCCQ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Politique culturelle rurale n'entre en compétition d'aucune 
façon à la Politique culturelle de la Ville d'Amos; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Fonds culturel de la Ville d’Amos ne couvre pas le milieu rural 
de la MRC; 
 
CONSIDÉRANT l’éventualité que de nouveaux crédits au MCCQ soient dégagés pour de 
nouvelles ententes comme celle de la MRC d’Abitibi; 
 
CONSIDÉRANT la rencontre du 15 mai 2014 entre la MRC et le MCCQ; 
 
EN CONSÉQUENCE, et pour toutes les raisons ci-haut énumérées, il est proposé par 
Monsieur le conseiller de comté Mario Inkel, appuyé par Monsieur le conseiller de 
comté Rosaire Guénette et unanimement résolu que : 
 

 la MRC d'Abitibi démontre son intérêt à se doter d’une Politique culturelle 
rurale et de créer un fonds dédié au développement culturel; 

 

 la MRC s’engage à signer une entente de partenariat avec le ministère de la 
Culture et des Communications (MCCQ) advenant de nouveaux crédits 
disponibles; 

 

 la MRC d'Abitibi mandate le CLD Abitibi à l’animation du développement 
culturel rural sur son territoire ainsi qu’à la gestion de l’éventuel fonds; 

 

 le CLD Abitibi s’engage, pour une première entente de trois ans, à débloquer 
une partie de son budget dédié à l’économie sociale pour couvrir la part 
locale d’une éventuelle entente avec le ministère de la Culture et des 
Communications; 

 

 les sommes dégagées par le CLD s’étendront sur une période de trois ans en 
tenant compte des moyens du CLD et préalablement entendu avec son 
conseil d’administration. 

 
ADOPTÉE 
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151-06-2014 ATTENTES MINISTÉRIELLES POUR LA GESTION DU PACTE RURAL 2014-2019 – DÉPÔT 
AU MAMOT 
CONSIDÉRANT QUE pour recevoir le financement total du Pacte rural 2014, le 
ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire avait précisé ses 
attentes; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CLD a vu aux obligations du Ministère en réalisant un document 
synthèse lequel comprend les sections suivantes : 

 

 Section 1 - Rapport annuel d’activités du Pacte rural - Abitibi 2013; 

 Section 2 - Rapport d’évaluation du Pacte rural 2007-2014; 

 Section 3 - Plan d’action annuel du Pacte rural 2014; 

 Liste des projets adoptés le 12 mars 2014 par la résolution n
o
049-03-2014; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce document doit être signé par le préfet et transmis au ministère 
des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Ulrick Chérubin, 
appuyé par Madame la conseillère de comté Anita Larochelle et unanimement résolu : 
 

 d’adopter le document intitulé « Attentes ministérielles pour la gestion du 
Pacte rural 2014-2019 pour la MRC d’Abitibi » tel que présenté; 
 

 d’autoriser Monsieur le préfet Martin Roch à signer, pour et au nom de la 
MRC d’Abitibi, le document ci-haut décrit et d’en transmettre copie au 
MAMOT. 

 
ADOPTÉE 
 
CONCOURS QUÉBÉCOIS EN ENTREPRENEURIAT (DÉPÔT) 
Madame Manon Allard dépose le fascicule du Concours québécois en entrepreneuriat 
pour information au conseil. 
 

152-06-2014 PACTE RURAL –APPEL DE PROJET 
CONSIDÉRANT QU’à la suite d’une discussion avec la conseillère en développement 
rural au ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire, il a été 
confirmé qu’il est permis de lancer un appel de projets même si les outils n’ont pas 
été actualisés; 
 
CONSIDÉRANT QU’en ce sens, le CLD propose un appel de projet au 
26 septembre 2014 lequel pourrait être lancé dès la semaine prochaine ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la reddition de comptes doit être faite au 31 mars 2015 mais que 
les projets ne doivent pas obligatoirement être terminés pour cette même période et 
peut comprendre des projets en cours de réalisation; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CLD demande aux municipalités que leur plan d’action soit 
actualisé, en tenant compte des besoins de la population, afin d’être autorisé à 
déposer un projet dans le cadre de la PNR III; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Rémi Gilbert 
appuyé par Monsieur le conseiller de comté Maurice Godbout et unanimement 
résolu : 
 

 d’autoriser le CLD à lancer, dès maintenant, un appel de projets pour le 26 
septembre 2014 dans le cadre de la PNR III. 

 
ADOPTÉ 
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153-06-2014 SIGNATAIRE AUX COMPTES DE LA MRC 
Il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Guy Lemire, appuyé par Monsieur 
le conseiller de comté Rosaire Guénette et unanimement résolu : 
 

 d’autoriser Madame Danielle Hamel à signer les effets bancaires de la MRC 
d’Abitibi pour les comptes suivants à la Banque Nationale du Canada en 
remplacement de Madame Pascale Gagné: 

 

Á MRC d’Abitibi  ...................................................................... 00509-21 
Á Service Forêt......................................................................... 03577-25 
Á TNO Lac-Chicobi (Guyenne) et TNO Lac-Despinassy ............ 03284-23 

 

ADOPTÉE 
 

154-06-2014 REDDITION DE COMPTES 2013 - PROGRAMME D’AIDE À L’ENTRETIEN DU RÉSEAU 
ROUTIER LOCAL DU MINISTÈRE DU TRANSPORT DU QUÉBEC 
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports a versé une compensation de 
101 523 $ aux TNO Lac-Chicobi et Lac-Despinassy, pour l’entretien du réseau routier 
local pour l’année civile 2013; 
 
CONSIDÉRANT QUE les compensations distribuées aux TNO visent l’entretien courant 
et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts dont les 
municipalités sont responsables et situés sur ces routes; 
 
CONSIDÉRANT QUE la présente résolution est accompagnée de l’Annexe « A » 
identifiant les interventions réalisées par la MRC sur les territoires des TNO Lac-
Chicobi et Lac-Despinassy sur les routes susmentionnées; 
 
CONSIDÉRANT QUE Monsieur Daniel Tétreault, auditeur indépendant pour la MRC 
d’Abitibi (TNO Lac-Chicobi et Lac-Despinassy) nous a remis son rapport sur l’audition 
de la reddition de comptes 2013 du Programme d’aide à l’entretien du réseau routier 
local ainsi que sur la conformité de la MRC d’Abitibi aux conditions dudit programme ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Stephan Lavoie, 
appuyé par Monsieur le conseiller de comté Mario Inkel et unanimement résolu : 
 

 d’autoriser Monsieur Alain Halley, directeur général, à informer le ministère des 
Transports de l’utilisation des compensations conformément aux objectifs du 
Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local pour les TNO Lac-Chicobi 
et Lac-Despinassy pour l’exercice terminé le 31 décembre 2013 en fournissant les 
documents suivants : 

 
Á L’Annexe « A » dûment complétée; 
Á Le rapport de l’auditeur du Programme d’aide à l’entretien du réseau 

routier local en lieu et place de l’Annexe « B ». 
 

ADOPTÉE 
 

155-06-2014 REDDITION DE COMPTES 2013 - RECYC-QUÉBEC 
CONSIDÉRANT QUE la MRC se doit de déposer une reddition de comptes pour la 
contribution de Recyc-Québec pour la collecte sélective de matières recyclables; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a reçu des revenus en compensation de collecte sélective 
de Recyc-Québec totalisant 10 178 $ et que les dépenses reliées à la collecte a totalisé 
9 019 $ pour avoir traité 11.61 tonnes de matières recyclables; 
 
CONSIDÉRANT QUE le rapport de l’auditeur indépendant, Monsieur Daniel Tétreault, 
nous a été remis le 20 mai 2014; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Mario Inkel, appuyé par Monsieur 
Michel Auger et unanimement résolu : 
 

 d’autoriser Monsieur Alain Halley, directeur général, à informer Recyc-Québec de 
l’utilisation des compensations conformément aux objectifs du Programme pour 
les TNO Lac-Chicobi et Lac-Despinassy pour l’exercice terminé le 31 décembre 
2013 en fournissant les documents suivants : 

 
Á L’Annexe dûment complétée; 
Á Le rapport de l’auditeur indépendant. 

 
ADOPTÉE 
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156-06-2014 REDDITION DE COMPTES 2013 - CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT 

CONSIDÉRANT QUE la MRC est responsable de la reddition de comptes du CLD; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CLD a fourni tous les documents nécessaires à la rédaction de 
ce rapport; 
 
CONSIDÉRANT QUE la reddition de comptes doit être approuvée et transmise au 
ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Maurice 
Godbout, appuyé par Madame la conseillère de comté Anita Larochelle et 
unanimement résolu : 
 

 d’approuver la reddition de comptes telle que présentée; 
 

 d’autoriser Monsieur le préfet Martin Roch à signer, pour et au nom de la 
MRC d’Abitibi, ladite reddition de comptes et qu’elle soit transmise au 
ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques. 

 
ADOPTÉE 

 
 ÉTATS FINANCIERS NON AUDITÉS DU SERVICE FORÊT AU 31 MARS 2014 

Les maires sont invités à prendre connaissance des états financiers non audités du 
Service Forêt au 31 mars 2014. 
 

157-06-2014 BUDGET SERVICE FORÊT EXERCICE 2014-2015 
Il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Pascal Rheault, appuyé par 
Monsieur le conseiller de comté Félix Offroy et unanimement résolu : 
 

 d’adopter le budget de l’Entente de délégation de gestion n
o
 1056 de la MRC 

d’Abitibi pour l’exercice 2014-2015 tel que présenté par Madame Danielle 
Hamel, directrice Finances et administration, lequel budget prévoit des 
affectations de l’excédent accumulé de 692 000 $. 

 
ADOPTÉE 
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158-06-2014 ÉTATS FINANCIERS NON AUDITÉS DES TNO AU 31 DÉCEMBRE 2013 
CONSIDÉRANT QUE les maires ont pris connaissance des états financiers non audités 
des TNO au 31 décembre 2013; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de réaffecter l’excédent totalisant 196 810 $; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère de comté Anita 
Larochelle, appuyé par Monsieur le conseiller de comté Mario Inkel et unanimement 
résolu : 
 

 d’autoriser la directrice Finances et administration à réaffecter au budget 2014, 
l’excédent des TNO totalisant 196 810 $ au 31 décembre 2013. 

 
ADOPTÉE 

 
ÉTATS FINANCIERS NON AUDITÉS DES TNO AU 30 AVRIL 2014 
Les maires sont invités à prendre connaissance des états financiers non audités des 
TNO au 30 avril 2014. 
 

 ÉTATS FINANCIERS NON AUDITÉS DE LA MRC AU 31 DÉCEMBRE 2013 
Les maires sont invités à prendre connaissance des états financiers non audités de la 
MRC au 31 décembre 2013 lesquels présentent un excédent de 258 000 $. 
 

159-06-2014 AFFECTATION DE L’EXCÉDENT DU PACTE RURAL 2013 
CONSIDÉRANT QUE le Pacte rural a accumulé un excédent de 318 499 $ 
principalement attribuable aux projets non réalisés en 2013; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de reporter ces sommes au budget 2014; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Mario Inkel, 
appuyé par Monsieur le conseiller de comté Maurice Godbout et unanimement 
résolu :  
 

 d’affecter au budget 2014, l’excédent de 318 499 $ du Pacte rural 2013. 
 

ADOPTÉE 
 
ÉTATS FINANCIERS NON AUDITÉS DE LA MRC 30 AVRIL 2014 
Les maires sont invités à prendre connaissance des états financiers non audités de la 
MRC au 30 avril 2014. 
 

160-06-2014 PROPOSITION DE MODIFICATION DU BUDGET 2014 DE LA MRC 
CONSIDÉRANT QUE les écarts des dépenses non budgétées ou sous-budgétées 
totalisent un écart estimé de 45 037 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC souhaite procéder à l’embauche permanente d’un agent 
de communication et que pour se faire, une affectation sous forme de quote-part 
additionnelle de 26 167 $ pour la période de mai à décembre doit être faite; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour implanter la gestion de l’Entente de délégation de la gestion 
foncière et de la gestion de l’exploitation du sable et du gravier sur les terres du 
domaine de l’état, la MRC requiert des sommes additionnelles non récurrentes de 
7 480 $, permettant ainsi l’acquisition d’ameublement, de fournitures et la dispense 
de formation aux nouveaux employés; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour assurer le transfert et la mise en œuvre de la gestion de 
l’Entente de délégation de la gestion foncière et de la gestion de l’exploitation du 
sable et du gravier sur les terres du domaine de l’état, la MRC requiert des sommes 
additionnelles de 36 368 $ pour l’embauche de personnel et l’imputation de salaires 
d’employés déjà en poste; 
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Stephan Lavoie, 
appuyé par Monsieur André Gélinas et unanimement résolu : 
 

 d’affecter au budget 2014 de la MRC des crédits supplémentaires de 115 300 $ 
provenant de : 
o affectation à l’exercice courant des excédents accumulés non-affectés 

Partie 1 pour 71 300 $ soit 45 100 $ pour les ajustements généraux et 
26 200 $ jusqu’au 31 décembre 2014 pour permettre l’embauche 
permanente et l’installation de l’agent de communication. 

 
o emprunt au Fonds Forêt 2014, 44 000 $ remboursable sur 5 ans maximum 

ou plus rapidement comportant des intérêts calculés aux taux du marché 
des placements du Fonds Forêt et que cet emprunt soit remboursé à 
partir des revenus futurs générés par l’Entente de délégation de la gestion 
foncière et de la gestion de l’exploitation du sable et du gravier sur les 
terres du domaine de l’état. 

 

 que l’affectation de 26 200 $ de 2014 pour l’agent de communication soit 
ajoutée aux quotes-parts de 2014 mais devienne exigible seulement en 2015 
selon la même cédule que les quotes-parts 2015 pour éviter les impacts sur les 
budgets 2014 des municipalités. 

 

 que le poste d’agent de communication fasse l’objet d’un financement sous 
forme de quote-part distincte répartie à l’ensemble des municipalités de la 
MRC au prorata de la richesse uniformisée pour les années subséquentes.  

 
ADOPTÉE 
 

161-06-2014 AUTORISATION D’EMBAUCHE DE PERSONNEL 
CONSIDÉRANT QUE le calendrier des séances ordinaires du conseil de la MRC ne 
prévoit aucune rencontre durant la période estivale; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour assurer le bon déroulement des opérations, il sera 
nécessaire de procéder à l’embauche de personnel dans divers postes, et ce à court 
terme, lesquels postes ont déjà fait l’objet de discussions et d’autorisation préalables, 
soit les postes d’agent de communication, technicien en comptabilité et 
administration, technicien en gestion du territoire, ingénieur forestier et directeur 
général adjoint; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’embauche du personnel cadre doit être autorisé par résolution 
par le conseil de la MRC; 
 
EN CONSÉQUENCE, et pour toutes les raisons ci-haut énumérées, il est proposé par 
Monsieur le conseiller de comté Rémi Gilbert, appuyé par Monsieur le conseiller de 
comté Pascal Rheault et unanimement résolu : 
 

 d’autoriser le directeur général de la MRC à embaucher du personnel pour 
combler les postes suivants, en respectant les balises contenues au Recueil 
des politiques de gestion :  
 

o agent de communication; 
o technicien en comptabilité et administration; 
o technicien en gestion du territoire; 
o ingénieur forestier; 
o directeur général adjoint; 

 

 que l’embauche de ce personnel soit officialisée et entériné par résolution 
lors de l’Assemblée générale des conseillers de comté du mois de septembre 
2014. 

 
ADOPTÉE 
 
INSTALLATIONS SEPTIQUES – SOLUTION DANS LES SOLS ARGILEUX : PROPOSITION 
DE RÉSOLUTION EN LIEN AVEC LE RÈGLEMENT Q-2, R.22. 
Le 17 juin prochain se tiendra une réunion de la Table des préfets. Lors de cette 
rencontre, le sujet en rubrique fera objet de discussions et une résolution sera 
adoptée afin de sensibiliser le gouvernement aux problématiques vécues en Abitibi-
Témiscamingue face au Règlement Q-2, R.22.  Un courriel sera ensuite transmis par la 
Table des préfets à toutes les municipalités de la région pour appui. 
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PROGRAMME D’AMÉLIORATION DE L’HABITAT – RAPPORT D’ACTIVITÉ 2013-2014 – 
DÉPÔT 
La MRC d’Abitibi, en tant qu’agent de livraison des programmes d’amélioration de 
l’habitat, doit déposer son rapport d’activité annuellement. Monsieur Normand 
Grenier, directeur du Service d’aménagement de la MRC d’Abitibi dépose le rapport 
2013-2014, en fait un bref résumé et répond aux questions.  
 
ÉTUDE SUR LA CUEILLETTE ET LE TRANSPORT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES – (SUIVI) 
À la suite de la demande par la MRC de réaliser une étude sur la cueillette et le 
transport des matières résiduelles, quatorze (14) résolutions de municipalités nous 
ont été transmises. Treize (13) municipalités sont favorables à la réalisation de l’étude, 
une (1) municipalité est contre et 3 municipalités ne se sont, à ce jour prononcées. 
 
Puisque la majorité des municipalités sont favorables à la réalisation de l’étude sur la 
cueillette et le transport des matières résiduelles cette dernière sera réalisée.  
 
À la suite du dépôt de l’étude et à l’analyse du constat, les élus seront notamment 
invités à se prononcer sur la mise en commun de la cueillette et du transport des 
matières résiduelles et sur la façon de la réaliser. 
 
MANDAT D’ÉVALUATION DES ÉQUIPEMENTS EN SÉCURITÉ INCENDIE SUR LE 
TERRITOIRE (ÉTAT D’AVANCEMENT) 
Monsieur Alain Halley, directeur général présente l’état d’avancement de l’évaluation 
des équipements en sécurité incendie sur le territoire de la MRC. Ce dernier fait appel 
à la collaboration des services incendie sur le territoire et par le fait même, aux 
municipalités, car le consultant mandaté pour réaliser l’évaluation rencontre un 
manque de collaboration, occasionnant ainsi un retard dans l’échéancier présenté 
initialement. 
 

162-06-2014 COMITÉ DE NÉGOCIATION DE L’ENTENTE DE SÉCURITE PUBLIQUE – RÉMUNÉRATION 
CONSIDÉRANT QUE par la résolution n

o
 129-05-2014, les conseillers de la MRC ont 

formé un comité de négociation de l’Entente de sécurité publique; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de préciser la rémunération reliée à la participation à ces 
rencontres; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a pour habitude de verser une contribution de 100 $ à 
tous les membres présents aux rencontres des comités formés par la MRC; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère de comté Anita 
Larochelle, appuyée par Monsieur le conseiller de comté Mario Inkel et unanimement 
résolu : 
 

 d’autoriser le versement de 100 $ aux membres nommés, pour chaque 
participation aux réunions du comité de négociation. 

 
ADOPTÉE 

 
 ENTENTE QUÉBEC-MUNICIPALITÉS : APPEL À LA MOBILISATION DES MEMBRES 

Le 17 juin prochain se tiendra une réunion de la Table des préfets. Lors de cette 
rencontre, le sujet en rubrique fera objet de discussions et une résolution sera 
adoptée. Un courriel sera ensuite transmis par la Table des préfets à toutes les 
municipalités de la région pour appui. 

 
 DÉCLARATION SOLENNELLE DU REPRÉSENTANT DE LA ZONE 1 – DÉPÔT 

Le directeur général dépose officiellement la déclaration solennelle du représentant 
de la zone 1, Monsieur Jacques Riopel. 
 

 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DE LA PART DE LA CORPORATION DU MONT-
VIDÉO  
Vu la complexité du sujet et l’heure avancée, il est suggéré que ce sujet soit reporté à 
une séance ultérieure. Toutefois, les élus souhaitent qu’une rencontre avec le Mont-
Vidéo soit organisée afin de pouvoir échanger sur la situation financière actuelle de la 
corporation, sur des maillages possibles avec d’autres partenaires financiers ainsi que 
sur les divers scénarios envisagés à long terme pour sa survie. 
 
Il est également souhaité qu’une rencontre spéciale de l’Assemblée générale des 
conseillers de comté soit tenue à l’automne, à laquelle seul ce sujet serait traité à 
l’ordre du jour, dans le but de convenir de la suite à donner à cette demande. 
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163-06-2014 AJOURNEMENT DE L’ASSEMBLÉE 

Il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Rosaire Guénette, appuyé par 
Monsieur le conseiller de comté Pascal Rheault et unanimement résolu : 
 

 QUE l’assemblée soit ajournée à 23h59. 
 
ADOPTÉE 
 

164-06-2014 RÉOUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 
À la suite de l’Assemblée Générale régulière ajournée le 11 juin 2014 à 23h59, il est 
proposé par Monsieur le conseiller de comté Marc-Antoine Pelletier, appuyé par 
Monsieur le conseiller de comté Stephan Lavoie et unanimement résolu de rouvrir 
l’Assemblée Générale régulière de la Municipalité Régionale de Comté d’Abitibi, le 
12 juin à 12h. 
 
Les délibérations de la séance reprennent sous la présidence du préfet, Monsieur 
Martin Roch, et les conseillers de comté suivants forment toujours quorum : 
 
M.  Ulrick Chérubin Maire Amos 
M. Miche Auger Représentant Barraute 
M.  Raymond Doré Maire Berry 
M.  Rosaire Guénette Maire Champneuf 
M.  André Gélinas Représentant La Corne 
M.  Guy Lemire Maire La Morandière 
M.  René Martineau Maire La Motte 
M.  Guy Baril Maire Landrienne 
M.  Rémi Gilbert Maire Launay 
M.  Stephan Lavoie Maire Preissac 
M.  Marc-Antoine Pelletier Maire Rochebaucourt 
M.  Maurice Godbout Maire Saint-Dominique-du-Rosaire 
M.  Mario Inkel Représentant Saint-Félix-de-Dalquier 
M.  Jacques Riopel Maire Saint-Marc-de-Figuery 
M.  Félix Offroy Représentant Saint-Mathieu-d’Harricana 
M.  Pascal Rheault Maire Sainte-Gertrude-Manneville 
Mme  Anita Larochelle Mairesse Trécesson 
M.  Denis Lebel Représentant TNO Lac-Chicobi (Guyenne) 

 

ADOPTÉE 
 
CONGRÈS ANNUEL DE LA FQM 
Il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Stephan Lavoie, appuyé par 
Monsieur le conseiller de comté Ulrick Chérubin et unanimement résolu : 
 

 De défrayer les coûts d’inscription et de séjour pour les personnes suivantes : 
o Monsieur Stephan Lavoie, maire de la municipalité de Preissac; 
o Monsieur Martin Roch, préfet; 
o Monsieur Alain Halley, directeur général. 

 
ADOPTÉE 
 

 SERVICES OFFERTS PAR L’ENTREPRISE BENJI (SUIVI) 
Tel que discuté lors des dernières rencontres, l’entreprise Benji ne semble plus en 
mesure d’offrir le service d’accompagnement des municipalités dans  l’application des 
règlements sur les animaux errants. Le directeur général propose de faire des 
représentations politiques afin de sensibiliser le Ministre à se pencher sur la 
problématique et nous aider à trouver une solution durable et efficace sur le territoire 
et finalement bénéficier de services professionnels en cette matière pour l’ensemble 
des municipalités de la MRC. 
 

 DÉLÉGATION DE GESTION BAUX DE VILLÉGIATURE, SABLIÈRES ET GRAVIÈRES (SUIVI) 
Monsieur Alain Halley fait un résumé de l’avancement du dossier et des étapes 
passées et à venir. À cet effet, l’Entente de délégation de la gestion foncière et de la 
gestion de l’exploitation du sable et du gravier sur les terres du domaine de l’état a 
été signée le 10 juin par Monsieur le préfet. Elle doit maintenant être signée par le  
Ministre. Lorsque cette étape aura été complétée, une rencontre aura lieu pour 
établir le calendrier faisant état du transfert des activités ainsi que d’une période 
d’embauche suivi d’une formation pouvant aller jusqu’à trois mois. 
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Un plan d’affaires doit être complété par le directeur général pour peaufiner le dossier 
de délégation. La délégation pourrait se faire soit le 1

er
 décembre 2014 ou soit le 

1
er

 avril 2015. 
 
SUJETS DE DISCUSSION SANS PRISE DE DÉCISION 
 
COMAXAT 
Monsieur Rémi Gilbert informe le conseil à l’effet que la municipalité de Launay a fait 
le choix de ne pas signer la lettre proposée par le ComaxAT laquelle invitait Royal 
Nickel à discuter des bonnes pratiques en matière de retombées économiques. Cette 
lettre était également soumise pour signature à la MRC d’Abitibi, à la CRÉ ainsi qu’à la 
Chambre de commerce et d’industrie d’Amos. Une des principales raisons du conseil 
municipal de Launay motivant ce refus a été principalement attribuée au fait qu’elle 
détient depuis le début du projet, des relations privilégiées avec Royal Nickel et ne 
souhaite d’aucune façon rompre ce lien de confiance. Finalement, cette lettre aura 
été signée par la Chambre de commerces et la CRÉ. La MRC devait être signataire mais 
puisque la Municipalité de Launay exprimait un malaise, le préfet a préféré ne pas 
poursuivre les démarches d’appui avec le ComaxAT. 
 

 FÉLICITATION À MONSIEUR GUY BARIL – SECONDAIRE EN SPECTACLE 
Monsieur le maire de la Ville d’Amos, Ulrick Chérubin souhaite qu’une 
correspondance soit adressée à Monsieur Guy Baril afin de lui adresser toutes nos 
félicitations pour le succès qu’a remporté l’événement pancanadien Secondaire en 
spectacle. Cette activité a permis le rayonnement de l’Abitibi à l’échelle provinciale 
par la venue d’élève de toutes les régions du Québec. 
 
INFORMATION 
Les maires sont invités à prendre connaissance du document suivant : 

 
 Représentations du préfet; 

 
166-06-2014 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

Il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Ulrick Chérubin, appuyé par 
Monsieur le conseiller de comté Stephan Lavoie et unanimement résolu que 
l’assemblée soit levée à 12h50. 
 
ADOPTÉE 
 
HUIS CLOS 
À la demande du directeur général, un huis clos est tenu. 

 
167-06-2014 RÉOUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 

Il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Raymond Doré, appuyé par 
Monsieur le conseiller de comté Félix Offroy et unanimement résolu que rouvrir 
l’assemblée, il est 1h. 

 
168-06-2014 FERMETURE DE L’ASSEMBLÉE 

Il est proposé par Monsieur le conseiller de comté Ulrick Chérubin, appuyé par 
Monsieur le conseiller de comté Guy Lemire et unanimement résolu que fermer 
l’assemblée, il est 1h02. 
 
 
 
 
 
 

Martin Roch, 
Préfet 

 Alain Halley, 
Directeur général 

 


